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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Marseille : urgence sécuritaire face à la violence
Question écrite n° 4058

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'urgence d'un sursaut sécuritaire à
Marseille. En effet, 6 mois après les opérations « place nette » censées marquer un coup d'arrêt au trafic de
stupéfiants et à la violence qu'il apporte avec lui, la situation à Marseille est toujours hors de contrôle. Le 24
septembre 2024, près de 90 impacts de balles sont constatés sur les vitres du collège Stéphane Mallarmé dans
le 13e arrondissement de Marseille, poussant les professeurs à exercer leur droit de retrait pour « danger grave
et imminent », entraînant ainsi la fermeture de l'établissement pendant deux jours. Le 16 octobre 2024, un
individu retranché et armé dans un appartement du boulevard Flemming a nécessité de boucler ce secteur du
4e arrondissement, interrompant ainsi la circulation sur l'ensemble du secteur. Ces deux évènements sont de
nouvelles preuves, s'il en fallait encore, que la ville est plongée dans un cycle de violence qui vient à menacer la
continuité du service public. Plus encore, la situation actuelle à Marseille contraint des centaines de familles à
vivre dans la peur que leurs enfants soient, un jour, victimes des violences liées au trafic de stupéfiants. Ainsi,
plusieurs mois après les opérations « place nette », le bilan sécuritaire de Marseille ne cesse de se détériorer.
Mme la députée demande à M. le ministre jusqu'à quand le laxisme du Gouvernement en matière de sécurité va
contraindre les Marseillais à vivre dans la peur au sein d'une ville gangrénée par le trafic de stupéfiants et par la
violence. Ainsi, elle lui demande quelles mesures concrètes il propose pour assurer le retour de l'ordre et de la
tranquillité publique au sein de la cité phocéenne.

Texte de la réponse

À Marseille comme dans toute la France, les forces de police sont mobilisées pour lutter contre la délinquance et
notamment contre le narcotrafic. La circonscription de police nationale (CPN) de Marseille (villes d'Allauch,
Marseille et Plan-de-Cuques) dispose de 1 705 agents (agents affectés, données au 31 décembre 2024) et son
action s'appuie aussi sur les plus de 1 730 policiers relevant des unités départementales et
interdépartementales, localisées à Marseille, de la direction interdépartementale de la police nationale (DIPN)
des Bouches-du-Rhône. Ces agents disposent aussi du renfort de plus de 520 réservistes opérationnels de la
police nationale. Dans le cadre de la stratégie « Marseille en grand » (stratégie de soutien de l'État à la
deuxième ville de France) lancée en 2021, de nouveaux agents sont régulièrement affectés à Marseille. 161
fonctionnaires ont par exemple rejoint Marseille au titre de l'année 2024 : 86 arrivées en mutation à la CPN de
Marseille et dans les unités départementales et interdépartementales, et 75 policiers sortis d'écoles affectés à la
CPN de Marseille. Les arrivées d'effectifs se poursuivent en 2025. Dans le cadre d'« appels ponctuels à
candidatures », 19 arrivées sont ainsi prévues en mars à la CPN de Marseille et 4 dans les unités
départementales de la DIPN, et s'ajoutent aux 22 arrivées enregistrées en février au bénéfice du service
interdépartemental de police judiciaire de la DIPN. La ville bénéficie par ailleurs du soutien de 3 unités des CRS,
qui interviennent chaque jour dans les cités les plus sensibles ou le centre-ville, soit un renfort moyen quotidien
de 180 policiers. La CRS 81 à projection rapide, créée en novembre 2023 et basée à Marseille, intervient
également régulièrement dans les quartiers éprouvés par les violences liées au trafic de stupéfiants. La situation
reste cependant tendue en matière de moyens humains et une attention particulière va notamment être portée,
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en dépit d'une trajectoire budgétaire contrainte, au recrutement de policiers adjoints. Les efforts engagés sur le
plan national en faveur de la filière investigation porteront aussi, à terme, leurs fruits, notamment à Marseille.
Alors que la ville est de longue date gangrenée par la drogue, et que le trafic de stupéfiants est le principal
moteur de la délinquance, les policiers sont mobilisés, dans tous les quartiers de la ville comme dans l'arrière-
pays. Ils accomplissent un travail considérable qui permet d'obtenir des résultats encourageants en matière de
lutte contre la délinquance et notamment de trafic de stupéfiants. L'évolution de la délinquance est globalement
favorable en 2024. En 2024, la CPN de Marseille enregistre une hausse d'activité de 12,4 % concernant la lutte
contre les infractions à la législation sur les stupéfiants, ainsi qu'une progression des faits élucidés en matière
d'atteintes volontaires à l'intégrité physique et d'atteintes aux biens. On observe également une baisse des
atteintes aux biens de 5,3 % entre 2023 et 2024, et une très légère augmentation des atteintes volontaires à
l'intégrité physique (+ 0,2 %). La typologie de la délinquance varie toutefois fortement selon les secteurs. Elle fait
en tout état de cause apparaître une très forte prévalence de la délinquance sur fond de trafic de stupéfiants et
une sur-représentation croissante de la délinquance commise par des étrangers. 24 opérations « Place Nette »
ont été menées à Marseille depuis octobre 2023 et cette politique de harcèlement des points de deal a
également été marquée par la mise en œuvre d'une opération « Place Nette » dite « XXL » au printemps 2024.
Ces opérations ont abouti à plus de 700 interpellations et à la saisie de près de 2 millions d'euros d'avoirs
criminels. Entre 2021 et 2024, le nombre de points de deal à Marseille est passé de 161 à 84. La baisse de
50 % des homicides en lien avec le trafic de stupéfiants en 2024 témoigne également de l'action menée par les
forces de l'ordre dans le département. Il convient également de souligner que 19 356 amendes forfaitaires
délictuelles en matière de stupéfiants ont été relevées en 2024 dans les Bouches-du-Rhône, contre 17 040 en
2023. Ces efforts vont se poursuivre et s'intensifier dans le cadre du plan d'action départemental de restauration
de la sécurité du quotidien, présenté par le préfet de police des Bouches-du-Rhône le 21 février aux côtés des
élus locaux. Il prévoit le recours à l'ensemble des outils administratifs, humains et techniques à la disposition de
l'État, une pleine mobilisation des partenaires locaux du continuum de sécurité et une maximisation de la
visibilité de l'action de la puissance publique. Le plan fixe trois enjeux majeurs : mieux cibler les lieux, zones et
périodes problématiques pour la sécurité publique, mieux cibler les phénomènes délictuels et criminels
émergents, mieux cibler les individus nuisibles à l'ordre public, notamment sur le volet patrimonial. Parmi les 10
axes de travail qui feront l'objet d'un traitement prioritaire, figurent la lutte contre les points de deal et contre les
consommateurs, une maximisation de la présence et de la visibilité des forces de l'ordre dans l'hyper centre-
ville, et une intensification de la lutte contre la délinquance de « flux », dans les transports comme sur la route.
La mise en œuvre efficace de ce plan d'action impliquera que l'ensemble des acteurs locaux poursuivent et
intensifient leur engagement en faveur de la sécurité, notamment la mairie qui dispose de ces deux leviers
majeurs que sont les polices municipales et la vidéoprotection. Enfin, il doit être souligné que les forces de
sécurité intérieure de l'État bénéficieront prochainement, à Marseille comme dans toute la France, des nouveaux
outils que va leur conférer la proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic.
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